Loi de financement de la sécurité sociale pour 2011

· Augmentation du taux du forfait social. Le forfait social est de 6% au 1er janvier 2011 contre 4% au 1er janvier 2010 et 2% au 1er janvier 2009. Il concerne certains revenus complémentaires au salaire comme la participation au résultat, l’intéressement ou encore l’épargne salariale.
· Plafonnement de la réduction d’assiette de 3% pour frais professionnels applicable lors du calcul de la CSG et de la CRDS sur les revenus d’activité salariée. Le plafond est égal à 4 fois le plafond de la Sécurité sociale. 

Précision : le plafond annuel de sécurité sociale (PASS) pour 2011 est fixé à 35 352 € (contre 34 620 € en 2010) soit 2 946 € par mois (2 885 € en 2010).
· Retraite chapeau : 
· la loi instaure la création d’une contribution au taux de 14 % supportée par le bénéficiaire d’une rente liée à une retraite-chapeau ;

· la loi supprime l’abattement pour le calcul de la contribution patronale liée au régime de retraite chapeau. La contribution patronale due lorsque la sortie s’effectue sous forme de rentes est dorénavant calculée dès le 1er euro. Précédemment, elle n’était due que pour les rentes qui excédaient le tiers du PASS.
Précision : par principe, le choix de l’employeur (contribution à l’entrée ou à la sortie sur les rentes) est irrévocable. Toutefois pour les régimes «chapeau» existant à la date de loi de financement de la sécurité sociale pour 2011, l’employeur a la faculté de changer d’option (exemple : opter pour un calcul de la contribution à l’entrée). Cette faculté est ouverte jusqu’au 31/12/2011.

· La contribution patronale sur les stocks-options (contribution sur la valeur de l’option lors de son attribution) est portée à 14 % en 2011 contre 10 % précédemment. Quant à la contribution salariale (gain retiré lors de la levée de l’option par le bénéficiaire), elle est portée à 8 % en 2011 contre 2,5 % auparavant.
Précision : les actions gratuites sont également concernées par l’augmentation des contributions patronale et salariale si l’avantage en résultant excède 50 % du PASS.

· Assujettissement à cotisations (régime général de la sécurité sociale) des sommes versées à des salariés par des tiers à l’employeur habituel tels que des gratifications ou avantages (exemple : réduction commerciale accordée au salarié d’un employeur pour l’achat d’un produit d’une entreprise liée à l’employeur).

Précision : le paiement des cotisations est à la charge de la personne qui alloue l’avantage et la loi prévoit une franchise de cotisation pour la fraction annuelle de l’avantage n’excédant pas 15 % du SMIC.

· La loi de financement de la sécurité sociale comporte d’autres dispositions telles l’annualisation du calcul de réduction «Fillon» ou l’obligation de déclarer son chiffre d’affaires pour les auto-entrepreneurs même si ce dernier est nul...
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